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                                                                                                                              Direction départementale
    des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public

des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-033 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 22 mars 2021 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

L ‘ensemble des services de la Direction départementale des Finances publiques du département du Gard
seront exceptionnellement fermés au public du jeudi 13 mai au dimanche 16 mai 2021 inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 3 mai 2021

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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Dossier suivi par :
Véronique COLMANT/Jérôme GAUTHIER
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Mél : jerome.gauthier@gard.gouv.fr
/veronique.colmant@gard.gouv.fr

Nîmes, le 04/05/2021

ARRETE PREFECTORAL N° 
portant abrogation de l’arrêté n°30-2019-07-30-001 du 30 juilllet 2019 mettant en demeure Messieurs Brun

Jean et Thomas Romain de procéder à la mise en conformité des remblais, déchets et casse automobile
déposés sur les parcelles OA576 et OA2052

sur la commune de Allègre-les-Fumades et imposant des mesures conservatoires

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU Le code de l'environnement,

VU Le code civil,

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard,

VU L'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée,

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’administration  générale  à  M.  André  HORTH,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer
(DDTM) du Gard,

VU La  décision  n°2021-AH-AG01  du 11  mars  2021  de  M.  André HORTH,  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 8
mars 2021,

VU L’arrêté de mise en demeure n°30-2019-07-30-001 du 30 juillet 2019  ;

VU La visite de contrôle en date du 20 avril 2021,

CONSIDERANT L’accomplissement des prescriptions imposées dans l’arrêté de mise en demeure n°  30-
2019-07-30-001 du 30 juillet 2019 ;
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SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :
L’arrêté préfectoral de mise en demeure n° 30-2019-07-30-001 du 30 juillet 2019 est abrogé.

ARTICLE 2 : 
Le présent arrêté est notifié à Messieurs Brun Jean et Monsieur Thomas Romain sis « Saint Michel » 30500
Allegre-les-Fumades
En vue de l'information des tiers :
    • il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une
copie en est déposée en mairie d’Allègre-les-Fumades, et peut y être consultée ;
    • un extrait est affiché en mairie d’Allègre-les-Fumades pendant un délai minimum d'un mois.
    • il est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Gard pendant une durée minimale de deux
mois.

ARTICLE 3 : notifications, publicité 
En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans les
conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :
    • par l’interessé ou le propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du
présent arrêté ; 
    • par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leur groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, sans
délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 4 : conditions de recours 
En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 5 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  de  Allègre-les-Fumades,  le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le président de l’EPTB du bassin versant de la
Cèze, le commandant du commissariat  de police d’Alès,  le chef du service départemental  de l’Office
Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

la préfète 

Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Aménagement Territorial
du Gard Rhodanien
Affaire suivie par : Patrice Bourges
Tél. : 04 90.15.11.84.
patrice.bourges@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
Portant opposition à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement 

concernant un ensemble résidentiel de 66 logements - «  la Louviane »
Commune de Rochefort du Gard

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2021-AH-AG01  du  11  mars  2021  de  M.  André  HORTH,  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin  du 3 décembre 2015 portant  approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement réceptionné le
11 décembre 2020 par le Guichet Unique de l'Eau du Gard, présenté par SCCV Immaliance Biodiversité -
parc de la Buzine - 67 montée Saint-Menet - 13011 Marseille 11, enregistré sous le n° 30-2020-00372 et relatif
à un ensemble résidentiel de 66 logements «  la Louviane » sur la commune de Rochefort du Gard ;

Vu la demande de complément adressée le 7 janvier 2021 à la société SCCV Immaliance Biodiversité - parc
de la Buzine - 67 montée Saint Menet 13011 Marseille 11, en courrier recommandé AR 2C 14081319494 reçu
le 14 janvier 2021 ;

Vu le courrier en réponse à la demande de complément en date du 02 mars 2021 reçu par le Guichet
Unique de l’Eau du Gard le 08 mars 2021 ;

Considérant que  la  demande  de  compléments  fixait  au  pétitionnaire  un  délai  de  3  mois  pour  faire
parvenir les éléments complémentaires nécessaires et, qu’en l’absence de réponse complète dans le délai
imparti, il serait fait opposition tacite à la déclaration ;
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Considérant  que,  même si  le  pétitionnaire  a  répondu dans  le  délai  imparti,  les  éléments  fournis  ne
répondent pas de manière satisfaisante à la demande puisque le projet est modifié sans explications  et
que le dossier ne caractérise pas le bassin versant intercepté par l’opération ;

Considérant que le projet a reçu l’accord de la communauté d’agglomération du Grand Avignon pour un
exutoire dans la roubine du Jolivet  mais qu’aucun ouvrage de rejet dans cette dernière n’est prévu et donc
que le système de gestion des eaux pluviales n’est pas fonctionnel ;

Considérant,  qu'en l'état, le projet  porte atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de
l’environnement, d’une façon telle qu’aucune prescription spécifique ne puisse y remédier ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE

Article 1 : Opposition à déclaration

En application des articles L.214-3 (2) et R.214-35 du code de l'environnement, il est fait opposition à la
déclaration présentée par la SCCV Immaliance Biodiversité - parc de la Buzine - 67 montée Saint-Menet -
13011  Marseille  11, enregistré  sous  le  n°  30-2020-00372 concernant  un  ensemble  résidentiel  de  66
logements «  la Louviane » sur la commune de Rochefort du Gard.

Article 2 : Voies et délais de recours 

À peine d'irrecevabilité de tout recours contentieux à l'encontre de la présente décision, le déclarant doit
en application de l'article R.214-36 du code de l'environnement saisir préalablement le Préfet en recours
gracieux qui  statue alors après avis de la commission compétente en matière d'environnement et de
risques sanitaires et technologiques, devant laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai
de recours gracieux est de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication
de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 3 : Publication et information des tiers

Une ampliation du présent arrêté est transmise à la mairie de la commune de Rochefort-du-Gard, pour
affichage pendant une durée minimale d'un mois. 
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins six mois.
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Article 4 :Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Rochefort-du-Gard, le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le  chef  du service départemental  de l’Office Français  de la  Biodiversité  du Gard,  sont  chargés,
chacun en  ce qui  le  concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la
mairie de Rochefort-du-Gard.

A Nîmes, le 03/05/2021

Pour la préfète et par subdélégation,
la chef du service Aménagement 

territorial du Gard Rhodanien
SIGNÉ

Laure AERTS
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AP abrogeant l�arrête 30-2021-04-26-00006 et

fixant le nombre de jurés pour 2022
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Arrêté donnant délégation de signature à M.

Jean-Pierre GRAULE, directeur départemental

des territoires de l'Ardèche  
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la coordination

administrative interministérielle

Arrêté

donnant délégation de signature à M. Jean-Pierre GRAULE,
Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général de la propriété publique réglementant le domaine public fluvial ;

Vu le code de la navigation intérieure ;

Vu la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à
la lutte contre leur pollution, et les textes subséquents ;

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, et les textes subséquents ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la
République ;

Vu le décret n° 73-912 du 21 septembre 1973, portant règlement général de police de la
navigation intérieure ;

Vu le décret n° 87-154 du 27 février 1987 relatif à la coordination interministérielle et à
l'organisation de l'administration dans le domaine de l'eau ;

Vu le décret n° 97.34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à
la délégation de signature des Préfets et des hauts commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux Préfets et le décret n° 2004-374 du
29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, Préféte du
Gard ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre et du ministre de l’intérieur du 28 août 2020 nommant
M. Jean-Pierre GRAULE, Directeur Départemental des Territoires de l’Ardèche, à compter du
15 septembre 2020 ;

Vu l’arrêté du Préfet de l’Ardèche n° 07-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant
organisation de la direction Départementale des Territoires de l’Ardèche ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Gard ;
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Arrête

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre GRAULE, ingénieur général des
ponts, des eaux et des forêts, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche, à l'effet
de signer, au nom de la Préfète, tous actes et décisions dans le cadre de ses attributions et
compétences relevant de la gestion du domaine public fluvial et de la police de la navigation
intérieure, pour ce qui concerne la partie de la rivière "Ardèche" située dans le département
du Gard.

Article 2 : La délégation consentie dans les matières mentionnées ci-dessus ne s'applique pas
à la signature des conventions conclues entre l'Etat d'une part, le département, les
communes et leurs groupements d'autre part.

Article 3 : M. Jean-Pierre GRAULE, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche,
peut sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses collaborateurs, à l’effet de signer
toutes les décisions concernant les matières énumérées à l’article 1, sous la réserve des
dispositions de l’article 2.
Il définira, à cet effet, par arrêté, pris en mon nom, la liste de ses collaborateurs habilités à
signer les actes, à sa place.
Cette décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Gard et
visera le présent arrêté.

Article 4: La signature du délégataire ou du subdélégataire et sa qualité devront être
précédées de la mention suivante : ? pour la Préféte et par délégation @.

Article 5     :  Toutes dispositions antérieures relatives à une délégation de signature sont
abrogées.

Article 6     :   Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard et le Directeur Départemental des
Territoires de l'Ardèche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Gard.

Une copie de cet arrêté sera adressée aux personnes suivantes :
- le Préfet de l'Ardèche,
- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, 
- le chef de l’Unité Départementale de l’Ardèche de la Direction Régionale de 
l'Environnement de l’Aménagement et du Logement de Auvergne-Rhône-Alpes
- le chef de l’Unité départementale du Gard de la Direction Régionale de l'Environnement de 
l’Aménagement Occitanie.

Nîmes, le 4 mai 2021

La préfète,

            signé

  Marie-Françoise LECAILLON
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Prefecture du Gard

30-2021-04-30-00003

Arrête ouverture centre temporaire de

vaccination à Fourques  Mardi 11 et mardi 22 juin
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Prefecture du Gard

30-2021-04-29-00005

Arrêté portant mise à jour de la liste annuelle

départementale d�aptitude de la spécialité des

personnels aptes à exercer dans le domaine de la

prévention pour l�année 2021
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Cabinet du préfet
Direction des sécurités

SIDPC

Arrêté n° 2021-04-0030 du 29 avril 2021
portant mise à jour de la liste annuelle départementale d’aptitude de la spécialité des

personnels aptes à exercer dans le domaine de la prévention pour l’année 2021

La Préfète du Gard,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  partie  législative,  et  notamment  les
articles L 1424-2, L1424-3, L 1424-4, et L 1424-7 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, partie réglementaire et notamment les
articles R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ;

Vu l’arrêté ministériel du 25 janvier 2006, modifié, fixant le guide national de référence
relatif à la prévention ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 portant nomination de Mme
Marie-Françoise LECAILLON en qualité de préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-01-0005 du 14 janvier 2021 portant mise à jour de la liste
annuelle départementale d’aptitude de la  spécialité des  personnels  aptes à exercer
dans le domaine de la prévention ;

Vu le courrier du SDIS en date du 26 avril 2021 transmettant la liste des préventionnistes
concernés ;

SUR proposition de M. le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours du
Gard ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : La liste annuelle départementale des personnels sapeurs pompiers du service
départemental  d’incendie  et  de  secours  du  Gard  aptes  à  exercer  dans  le
domaine de la prévention est modifiée comme suit :

Grade NOM Prénom Niveau

Groupement Fonctionnel Prévention
Lieutenant Colonel BAILLY Jean Louis PRV3
Commandant PASSUTI Jean Pierre PRV3
Capitaine PIETTE Alexis PRV2
Secteur Cévennes Aigoual
Lieutenant PAGES Thierry PRV2
Lieutenant VENTRE Olivier PRV2
A/Chef ROGER Mickaël PRV2
Secteur Garrigues Camargue
Commandant SECQUEVILLE Laurent PRV2
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Capitaine FRANCOIS Gilbert PRV2
Lieutenant BAISSAC Nicolas PRV2
Lieutenant LARATTA Patrick PRV2
A/Chef DAUNAY Guillaume PRV2
Secteur Vallée du Rhône
Lieutenant BOUBON Alain PRV2
A/Chef MERCIER Wladimir PRV2
Groupement Fonctionnel Risques Analyse Planification
Commandant DUPUIS Pascal PRV2

ARTICLE 2 : Le présent arrêté préfectoral prend effet au 29 avril 2021, date à laquelle sera
abrogé l’arrêté préfectoral n°2021-01-0005 en date du 14 janvier 2021 portant
mise à jour de la liste annuelle départementale d’aptitude de la spécialité des
personnels aptes à exercer dans le domaine de la prévention.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté est applicable jusqu’au 31 décembre 2021.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès du préfet
du  Gard  (préfecture  du  Gard  30045  Nîmes  Cedex  9),  d’un  recours
hiérarchique  adressé  à  Monsieur  le  ministre  de  l’Intérieur  -  place  Beauvau
75 800 Paris ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nîmes, dans un délai de deux mois suivant la publication du présent arrêté. Le
tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l'application  informatique
"Telerecours Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : La  Sous-Préfète,  directrice  de  Cabinet  de  la  Préfète,  le  Directeur
Départemental du Service d’Incendie et de Secours du Gard, sont chargés de
l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs des services de l’État dans le département du Gard, et notifié
individuellement à chacun des agents concernés.

La préfète,

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Sous Préfecture d'Alès

30-2021-04-30-00002

arrêté préfectoral du 30 avril 2021 prescrivant

l�ouverture conjointe d�une enquête préalable à

la déclaration d�utilité publique et d�une

enquête parcellaire, relatives au projet

d�élargissement du chemin de Bercaude pour

aménagement de circulation routière et

piétonne et de création d'une réserve pour

bassin de rétention en extension du ruisseau

Frayssé, sur le territoire de la commune de

Vézénobres
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